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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 

technique à poser sur le présent document à contacter la fonctionnaire du PAM 

mentionnée ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 

Conseil. 

Directrice, ODX*: Mme V. Guarnieri tél.: 066513-3286 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter Mme I. Carpitella, Assistante administrative 

principale de l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Division des programmes 
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 PROJET DE DÉCISION* 
 

 

Le Conseil prend note du document intitulé "Opérations d'urgence approuvées par la 

Directrice exécutive ou par la Directrice exécutive et le Directeur général de la FAO 

entre le 1
er

 janvier et le 30 juin 2012" (WFP/EB.2/2012/10-C). 

 

 

 

  

                                                 

*
 Ceci est un projet de décision. Pour la décision finale adoptée par le Conseil, voir le document intitulé 

"Décisions et recommandations" publié à la fin de la session du Conseil. 
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1.  À sa troisième session ordinaire de 2001, le Conseil a demandé à être régulièrement 

informé des opérations d'urgence approuvées soit conjointement par le Directeur exécutif 

et le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 

l'agriculture (FAO), soit par le Directeur exécutif en vertu des pouvoirs qui lui sont 

délégués. Depuis la deuxième session ordinaire du Conseil de 2002, ces informations lui 

sont communiquées deux fois par an. 

2.  Le présent rapport a trait aux opérations d'urgence approuvées entre le 1
er

 janvier et le 

30 juin 2012, comme indiqué dans les tableaux ci-joints. Le tableau A recense tous les 

projets approuvés conjointement par la Directrice exécutive et le Directeur général de la 

FAO et pour lesquels la valeur des produits alimentaires engagés dépasse 3 millions de 

dollars É.-U. Le tableau B indique ceux pour lesquels la valeur des produits alimentaires 

est inférieure à 3 millions de dollars et qui ont été approuvés par le Directeur de la Division 

des situations d’urgence en vertu des pouvoirs délégués par la Directrice exécutive. Le 

tableau C dresse la liste des opérations d’urgence d'une valeur égale ou inférieure à 

1 million de dollars qui ont été approuvées par des directeurs régionaux ou des directeurs 

de pays en vertu des pouvoirs délégués par la Directrice exécutive. 

3.  Au cours de la période considérée, 21 opérations d’urgence ont été approuvées: 11 par la 

Directrice exécutive et le Directeur général de la FAO, 5 par le Directeur de la Division 

des situations d’urgence en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués, et 5 par des 

directeurs régionaux ou des directeurs de pays. Ces opérations ont permis d’apporter une 

assistance alimentaire, pour une valeur totale de 510,1 millions de dollars, à 13,6 millions 

de personnes. Le coût total pour le PAM s’est élevé à 1 milliard de dollars. 

OPÉRATIONS D’URGENCE APPROUVÉES CONJOINTEMENT PAR LA 

DIRECTRICE EXÉCUTIVE ET LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA FAO 

4.  L’opération d’urgence Territoire palestinien occupé 200298 (janvier–

décembre 2012) a été lancée pour venir en aide aux personnes qui, à Gaza, ne parvenaient 

pas à subvenir à leurs besoins alimentaires quotidiens (soit plus de 50 pour cent de la 

population). Le blocus, qui dure depuis quatre ans, et la destruction massive de biens 

privés et publics lors des affrontements militaires ont dévasté les capacités de production 

économique dans la bande de Gaza, ce qui a réduit les possibilités d’emploi, entraîné une 

baisse des revenus et limité l’accès économique à l’alimentation. 

5.  L’opération cible 285 000 bénéficiaires, auxquels sont destinées 39 363 tonnes de 

produits alimentaires et une assistance sous forme d’espèces et de bons représentant un 

montant de 4,4 millions de dollars, pour un coût total pour le PAM de 41,6 millions de 

dollars. 

6.  L’opération d’urgence Yémen 200306 (janvier–décembre 2012) prolonge l’opération 

d’urgence 200039, qui assurait une assistance alimentaire aux personnes déplacées 

touchées par les troubles sociaux liés aux événements du printemps arabe dans la région. 

De nombreuses personnes en situation de déplacement prolongé ont épuisé leurs 

mécanismes de survie, accentuant de ce fait leur insécurité alimentaire, leur vulnérabilité et 

leur dépendance à l’égard de l’aide humanitaire. Cette situation est aggravée par 

l’augmentation des prix des vivres et du carburant, et par une diminution du contrôle 

exercé par les forces gouvernementales dans les zones non directement touchées par le 

conflit. En l’absence d’une gouvernance efficace et du fait de l’impact direct du conflit, les 
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taux de pauvreté et de malnutrition, déjà élevés, se sont accrus au Yémen: 32 pour cent de 

la population est en situation d’insécurité alimentaire. 

7.  L’opération cible 550 800 bénéficiaires et requiert 118 344 tonnes de produits 

alimentaires, pour un coût total pour le PAM de 111,6 millions de dollars. 

8.  L’opération d’urgence Soudan 200312 (janvier–décembre 2012) a été lancée car une 

intervention humanitaire à grande échelle était nécessaire dans les zones touchées par le 

conflit. Les points laissés en suspens dans l’Accord de paix global ont engendré une forte 

instabilité économique et des affrontements dans les États frontaliers du Soudan et du 

Soudan du Sud. Par ailleurs, la production céréalière a été considérablement réduite du fait 

de précipitations insuffisantes et tardives en 2011, ce qui a eu une incidence sur la sécurité 

alimentaire. Le PAM vient en aide aux personnes victimes du conflit et de chocs répétés au 

Darfour, dans les États du Centre et de l’Est, et – lorsqu’il est possible d’y accéder – dans 

l’Abyei, le Kordofan méridional et l’État du Nil Bleu. L’opération d’urgence permet 

également d’offrir un appui nutritionnel aux enfants de moins de 5 ans et aux écoliers dans 

les zones exposées à l’insécurité alimentaire. 

9.  L’opération répond aux besoins de 4,2 millions de bénéficiaires au moyen de 

330 159 tonnes de produits alimentaires et d’une assistance sous forme d’espèces et de 

bons représentant un montant de 26,8 millions de dollars, pour un coût total pour le PAM 

de 406,2 millions de dollars. 

10.  L’opération d’urgence Mauritanie 200333 (janvier–décembre 2012) a été lancée 

pour faire face au déficit céréalier de 117 000 tonnes enregistré en 2011 – soit un recul de 

53 pour cent par rapport à l’année précédente, et 39 pour cent de moins que la moyenne sur 

cinq ans – résultant de l’insuffisance des précipitations pendant la période de végétation 

allant de juillet à octobre 2011. La sécheresse prolongée a dégradé l’état des pâturages et 

abaissé le niveau de l’eau aux points d’accès, notamment dans les régions de Trarza et de 

Tagant, poussant les populations vulnérables à recourir à des stratégies de survie 

préjudiciables. 

11.  L’opération permet de venir en aide à 381 343 bénéficiaires au moyen de 20 363 tonnes 

de produits alimentaires et d’une assistance sous forme d’espèces et de bons représentant 

un montant de 4,9 millions de dollars, pour un coût total pour le PAM de 29,7 millions de 

dollars. 

12.  L’opération d’urgence République démocratique du Congo 200362 

(avril 2012-mars 2013) a été lancée pour aider les populations touchées par la 

déstabilisation et le conflit dans les districts du Haut et du Bas-Uélé dans la province 

Orientale, qui ont nui à la sécurité alimentaire, à la production agricole, aux échanges 

commerciaux et à l’économie sociale. Quatre-vingt-dix pour cent des 300 000 personnes 

déplacées dans les districts de l’Uélé vivent dans des communautés d’accueil déjà touchées 

par l’insécurité alimentaire, ou à proximité. Une évaluation de la sécurité alimentaire dans 

les situations d’urgence réalisée par le PAM en 2011 a révélé que dans le district du 

Haut-Uélé, 18 pour cent des ménages étaient en situation d’insécurité alimentaire grave et 

30 pour cent en situation d’insécurité alimentaire modérée, tandis que dans le Bas-Uélé, 

7 pour cent des ménages étaient en situation d’insécurité alimentaire et 29 pour cent en 

situation d’insécurité alimentaire modérée. 

13.  L’opération cible 246 800 bénéficiaires, auxquels sont destinées 14 509 tonnes de 

produits alimentaires, pour un coût total pour le PAM de 26,1 millions de dollars. 
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14.  L’opération d’urgence Mali 200389 (février–décembre 2012) a été lancée pour faire 

face à la sécheresse et à la mauvaise campagne agricole 2011/12, ainsi qu’aux troubles 

dans le nord. Selon les estimations du Ministère de l’agriculture, le déficit céréalier en 

2010/11 était de 9 millions de tonnes et celui de la campagne 2011/12 de 5,3 millions de 

tonnes. Le niveau de l’eau des rivières et des points d’accès est très bas, ce qui a des effets 

irréversibles sur la situation des agro-pasteurs. La situation nutritionnelle se dégrade 

rapidement: le taux de malnutrition aiguë globale est de 10,8 pour cent, et il atteint 

15,4 pour cent à Tombouctou. Douze pour cent des femmes souffrent de malnutrition aiguë 

et 55 pour cent d’anémie; la malnutrition chronique touche 20 pour cent des enfants âgés 

de 6 à 23 mois. 

15.  L’opération vient en aide à 3,5 millions de bénéficiaires au moyen de 39 452 tonnes de 

produits alimentaires et d’une assistance sous forme d’espèces et de bons représentant un 

montant de 2,6 millions de dollars, pour un coût total pour le PAM de 47,7 millions de 

dollars. 

16.  L’opération d’urgence Cameroun 200396 (avril–décembre 2012) a été mise en 

œuvre par le PAM après que le Gouvernement a décrété l’état d’urgence dans 

l’Extrême-Nord en raison du fort recul de la production céréalière résultant de 

l’insuffisance des précipitations. Une mission conjointe d'évaluation des récoltes et des 

approvisionnements alimentaires a conclu que le volume de la récolte céréalière dans la 

région, fréquemment touchée par des aléas météorologiques, était nettement inférieur à 

celui enregistré les années précédentes, entraînant un déficit céréalier de 50 000 tonnes. 

Plus de 400 000 personnes dans les départements de Logone et de Chari sont touchées par 

le recul de la production vivrière et la moitié d’entre elles ont immédiatement besoin d’une 

assistance alimentaire. La prévalence de la malnutrition chronique et de la malnutrition 

aiguë dans l’Extrême-Nord était déjà élevée, notamment chez les enfants de 6 à 59 mois, 

les femmes enceintes et les mères allaitantes: le taux de malnutrition chronique était de 

44 pour cent et celui de malnutrition aiguë globale, de 12 pour cent. 

17.  L’opération répond aux besoins de 298 900 bénéficiaires au moyen de 18 929 tonnes de 

produits alimentaires, pour un coût total pour le PAM de 22,7 millions de dollars. 

18.  L’opération d’urgence Niger 200398 (avril–décembre 2012) vise à faire face à la 

crise alimentaire et nutritionnelle qui frappe le Niger et qui résulte de plusieurs facteurs 

complexes et étroitement liés, parmi lesquels: i) d’importants déficits de la production 

céréalière essentiellement dus à la sécheresse; ii) la hausse constante et prolongée des prix 

des céréales; iii) la détérioration des termes de l’échange bétail/céréales liée à la 

dégradation des pâturages; et iv) la perte de débouchés économiques et le déplacement des 

ménages engendrés par l’insécurité dans la région du Sahel. La situation des enfants est 

particulièrement préoccupante car la prévalence de la malnutrition aiguë, déjà élevée, 

risque d’augmenter rapidement. En avril 2012, 3,5 millions de Nigériens – soit 22 pour 

cent de la population – étaient en situation d’insécurité alimentaire grave et 2,9 millions en 

situation d’insécurité alimentaire modérée. Les populations touchées sont terriblement 

fragilisées et ont besoin d’une aide ciblée pour pouvoir survivre pendant la période de 

soudure. 

19.  L’opération vient en aide à 3 millions de bénéficiaires au moyen de 159 048 tonnes de 

produits alimentaires et d’une assistance sous forme d’espèces et de bons représentant un 

montant de 43,7 millions de dollars, pour un coût total pour le PAM de 235,3 millions de 

dollars. 
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20.  L’opération d’urgence Gambie 200421 (juin–octobre 2012) a été lancée après que le 

Gouvernement a décrété l’état d’urgence nationale sur le plan alimentaire en mars 2012 et 

fait appel de toute urgence à l’aide humanitaire en raison des prix élevés des produits 

alimentaires et de la grave sécheresse en cours, qui avait occasionné des pertes de récoltes 

considérables dans la majeure partie du pays. La production végétale a chuté de 62 pour 

cent par rapport à l’année précédente et de 50 pour cent par rapport à la moyenne sur cinq 

ans. Selon une mission d’évaluation après-récolte menée conjointement par le Ministère de 

l’agriculture et le PAM, 520 000 personnes vivant dans des districts ruraux sont durement 

éprouvées et ont besoin d’une assistance alimentaire d’urgence ou d’un appui aux moyens 

de subsistance. 

21.  L’opération vient en aide à 206 000 bénéficiaires au moyen de 13 169 tonnes de produits 

alimentaires, pour un coût total pour le PAM de 10,8 millions de dollars. 

22.  L’opération d’urgence 200433 relevant du Bureau régional pour le Moyen-Orient, 

l’Afrique du Nord, l’Europe orientale et l’Asie centrale (ODC) (juin–décembre 2012) 
est une opération régionale destinée à aider l’Iraq, la Jordanie, le Liban et la Turquie à faire 

face aux événements en République arabe syrienne, qui ont poussé des milliers de Syriens 

à fuir vers les pays voisins. L’opération vise à répondre aux besoins alimentaires 

immédiats des réfugiés et à les aider à éviter de recourir à des mécanismes de survie 

préjudiciables. Elle s’inscrit dans une opération plus large de soutien aux réfugiés mise en 

œuvre sous la houlette du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). 

23.  L’opération vient en aide à 120 000 bénéficiaires au moyen de 302 tonnes de produits 

alimentaires et d’une assistance sous forme d’espèces et de bons représentant un montant 

de 16,9 millions de dollars, pour un coût total pour le PAM de 23,8 millions de dollars. 

24.  L’opération d’urgence 200438 relevant du Bureau régional pour l’Afrique de 

l’Ouest (juin–décembre 2012) est une opération régionale destinée à aider le Burkina 

Faso, le Mali, la Mauritanie et le Niger à faire face à la flambée de violence dans les 

régions de Gao, Kidal et Tombouctou au Mali, qui a contraint 200 000 personnes au moins 

à chercher refuge dans des communautés hôtes à l’intérieur du pays et 160 000 autres à 

rejoindre des camps de réfugiés installés dans des pays voisins. 

25.  L’opération vient en aide à 555 000 bénéficiaires au moyen de 51 093 tonnes de produits 

alimentaires et d’une assistance sous forme d’espèces et de bons représentant un montant 

de 8,6 millions de dollars, pour un coût total pour le PAM de 78,9 millions de dollars. 

26.   Les effets combinés de la poursuite du conflit dans le nord du Mali et de la crise 

alimentaire qui sévit dans huit des pays du Sahel font craindre une détérioration de la 

situation et un accroissement de la migration des populations pastorales dans toute la 

région. Selon les estimations du PAM, 7 millions de personnes ont besoin d’une assistance 

alimentaire au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie et au Niger; à cet effet, le PAM met 

en œuvre des opérations à l’échelle nationale, guidées par sa stratégie d’intervention 

régionale pour le Sahel. 
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OPÉRATIONS D’URGENCE APPROUVÉES PAR LE DIRECTEUR DE LA 

DIVISION DES SITUATIONS D’URGENCE EN VERTU DES POUVOIRS 

QUI LUI SONT DÉLÉGUÉS1 

27.  Opération d’urgence/intervention immédiate Mauritanie 200401 

(février-mai 2012). Les combats au Mali entre le Mouvement national pour la libération 

de l'Azawad et l’armée malienne ont poussé 13 500 Maliens à se réfugier en Mauritanie, 

tandis qu’une crise touchant la sécurité alimentaire et la nutrition s’est propagée dans la 

région du Sahel et de la Mauritanie, menaçant les moyens de subsistance de tous. Les 

réfugiés devraient s’installer dans la région du Hodh Ech Chargui, où les taux d’insécurité 

alimentaire sont les plus élevés de la Mauritanie (37 pour cent); les taux de malnutrition 

dans cette région sont également préoccupants, 6,7 pour cent des enfants de moins de 5 ans 

étant atteints de malnutrition aigüe. Dans cette région isolée, il est difficile et onéreux de se 

procurer des aliments, ce qui est une entrave supplémentaire au maintien d’un bon état 

nutritionnel. Le HCR a officiellement demandé au PAM de fournir une assistance 

alimentaire aux réfugiés. 

28.  L’opération a ciblé 22 000 bénéficiaires et requis 1 193 tonnes de produits alimentaires, 

pour un coût total pour le PAM de 1,5 million de dollars. 

29.  Opération d’urgence/intervention immédiate Burkina Faso 200405 

(mars-mai 2012). Les premiers réfugiés maliens – appartenant pour la plupart au groupe 

nomade des Touaregs – avaient franchi la frontière du Burkina Faso en février et s’étaient 

installés dans des communautés d’accueil le long de la frontière entre ce pays et le Mali. 

Les homologues gouvernementaux et le Bureau de la coordination des affaires 

humanitaires avaient initialement indiqué que le nombre de réfugiés était de 16 000; 

d’après les prévisions, ce chiffre devait doubler. L’arrivée des réfugiés avait aggravé la 

situation déjà précaire des communautés d’accueil dans les régions du nord du Burkina 

Faso, touchées par l’insécurité alimentaire et la sécheresse, ainsi que par un déficit vivrier 

dû aux mauvaises récoltes de la campagne 2011/12. Les prix alimentaires avaient 

augmenté de 50 à 60 pour cent, et l’insécurité alimentaire et la malnutrition s’étaient 

accrues en raison de la disponibilité limitée de nourriture: d’après une enquête de suivi et 

d’évaluation normalisés des phases de secours et de transition réalisée en 2011, les taux de 

malnutrition aiguë globale allaient de 1,2 à 14 pour cent. Selon une évaluation de 

l’économie des ménages effectuée conjointement avec le Gouvernement en janvier 2012, 

plus de 1,1 million de personnes dans 10 des 13 régions étaient en situation d’insécurité 

alimentaire. 

30.  L’opération est venue en aide à 32 500 bénéficiaires au moyen de 1 691 tonnes de 

vivres, pour un coût total pour le PAM de 1,4 million de dollars. Ce projet a précédé 

l’opération d’urgence 200438 relevant du Bureau régional pour l’Afrique de l’Ouest. 

31.  Opération d’urgence/intervention immédiate Gambie 200411 (avril–juin 2012). En 

raison de précipitations tardives, mal réparties et irrégulières durant la campagne agricole 

2011/12, la production agricole a enregistré un net recul et les récoltes ont été de mauvaise 

qualité en Gambie. Selon les estimations, la production globale aurait chuté de 62 pour 

cent depuis 2010 et de 50 pour cent par rapport à la moyenne sur cinq ans. Début 2012, le 

Gouvernement a demandé à bénéficier d’une assistance humanitaire d’urgence pour éviter 

une nouvelle dégradation du bien-être nutritionnel de la population et le recours à des 

                                                 

1
 Les opérations décrites aux paragraphes 27 à 35 ont été approuvées au titre du mécanisme du Compte 

d'intervention immédiate. 
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mécanismes de survie préjudiciables. En réponse à cet appel, le PAM a ciblé les cinq 

districts les plus pauvres parmi les 19 les plus touchés. 

32.  L’opération a porté assistance à 62 500 bénéficiaires au moyen de 1 706 tonnes de 

produits alimentaires, pour un coût total pour le PAM de 1,3 million de dollars. 

33.  Opération d’urgence/intervention immédiate République du Congo 200408 

(mars-juin 2012). Au début du mois de mars 2012, une série d’explosions dans un dépôt 

de munitions situé dans un camp militaire ont tué 200 personnes et en ont blessé 

2 500 autres, tandis que 50 000 personnes ont été déplacées; 2 000 habitations ont été 

détruites et 5 000 endommagées. Selon les évaluations des organisations humanitaires, 

jusqu’à 200 000 personnes ont été touchées par cet incident; 50 000 personnes, dont 

22 000 enfants, ont été considérées particulièrement vulnérables. Des enfants non 

accompagnés, des femmes enceintes et des mères allaitantes, ainsi que de nombreux 

blessés étaient au nombre des personnes déplacées. La majeure partie des sinistrés étaient 

demeurés privés de leurs moyens de subsistance pendant six mois; l’opération visait à 

éviter une dégradation de leur état nutritionnel. 

34.  L’opération a permis de venir en aide à 25 000 bénéficiaires au moyen de 1 249 tonnes 

de vivres, pour un coût total pour le PAM de 1,5 million de dollars. 

35.  Opération d’urgence/intervention immédiate Liban 200426 (mai–juillet 2012). 

Fuyant le conflit en République arabe syrienne, à compter de mai 2011 de nombreux 

Syriens ont cherché refuge au Liban. Au départ, la plupart d’entre eux s’étaient installés 

dans deux villages dans le nord du pays, mais ils ont été de plus en plus nombreux à arriver 

dans la vallée de la Bekaa, à Tripoli, à Beyrouth et à Saïda. À la fin du mois d’avril, 

25 000 Syriens, venant principalement des provinces de Homs, Hama, Tartous et Damas 

rural, étaient dispersés au Liban. Près de 80 pour cent d’entre eux étaient accueillis dans 

des communautés et 15 pour cent louaient un logement; jusqu’à présent, on n’a organisé 

aucun camp ou zone d’installation. 

36.  Les Syriens fuyant au Liban n’ont pas officiellement le statut de réfugié, ce qui leur 

permettrait d’obtenir un permis de travail; ils ne peuvent pas non plus bénéficier des 

services sociaux. Certains ont illicitement trouvé un emploi dans l’agriculture ou la 

construction; d’autres vivent de leurs économies. Les évaluations rapides du PAM ont 

montré que pour survivre, 78 pour cent d’entre eux étaient tributaires de l’aide 

humanitaire, de la charité, des familles qui les accueillaient et/ou du crédit. Le PAM a 

fourni une assistance alimentaire pour assurer le bien-être nutritionnel des personnes ayant 

fui leur pays et éviter que la charge ne devienne trop lourde pour les familles d’accueil. 

37.  L’opération a aidé 15 000 bénéficiaires au moyen d’une assistance sous forme d’espèces 

et de bons représentant un montant de 750 000 dollars, pour un coût total pour le PAM de 

1,5 million de dollars. Ce projet a précédé l’opération d’urgence régionale 200433 lancée 

par ODC. 
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OPÉRATIONS D’URGENCE APPROUVÉES PAR DES DIRECTEURS 

RÉGIONAUX OU DES DIRECTEURS DE PAYS EN VERTU DES POUVOIRS 

QUI LEUR SONT DÉLÉGUÉS2 

38.  Opération d’urgence/intervention immédiate Équateur 200412 (mars–juin 2012). 

En janvier-février 2012, de violentes tempêtes ont provoqué des inondations de grande 

ampleur, des glissements de terrain et des pertes de récoltes dans 13 provinces. En février, 

le Secrétariat national pour la gestion des risques a déclenché l’alerte jaune et 

officiellement demandé au PAM de fournir des vivres et une assistance technique pour 

mener à bien des évaluations dans sept provinces. Des pluies torrentielles ont continué de 

s’abattre et le Gouvernement a déclaré l’état d’urgence en mars. Les précipitations intenses 

ont limité l’accès et le transport, réduit la production agricole et endommagé les réserves 

d’eau; en mars, le nombre de personnes sinistrées était de 71 790. Le débordement des 

cours d’eau a engendré de nouvelles inondations; les cultures vivrières de subsistance ont 

été détruites, ce qui a aggravé l’insécurité alimentaire. L’opération a permis au PAM de 

répondre aux besoins alimentaires d’urgence et d’éviter la dégradation de la situation en 

matière de sécurité alimentaire ainsi que de moyens de subsistance déjà précaires. 

39.  L’opération a permis de venir en aide à 25 000 bénéficiaires au moyen de 218 tonnes de 

produits alimentaires, pour un coût total pour le PAM de 469 274 dollars. 

40.  Opération d’urgence/intervention immédiate Jordanie 200414 (avril–juillet 2012). 

Des personnes fuyant les zones du sud de la République arabe syrienne, notamment Dara’a 

et Homs, ont franchi la frontière de la Jordanie. La plupart d’entre elles sont hébergées par 

des communautés urbaines et ont besoin d’une assistance alimentaire. Le Gouvernement 

jordanien a mis en place trois centres de transit pour offrir temporairement protection et 

abri, mais compte tenu du nombre croissant de personnes arrivant dans le pays, le 

Gouvernement et le HCR ont demandé au PAM d’assurer des distributions de vivres dans 

les centres pendant un mois. 

41.  L’opération a porté secours à 20 000 bénéficiaires au moyen de 450 tonnes de produits 

alimentaires, pour un coût total pour le PAM de 986 709 dollars. Elle a précédé l’opération 

d’urgence régionale 200433 lancée par ODC. 

42.  Opération d’urgence/intervention immédiate Comores 200428 (par l’intermédiaire 

du Bureau du PAM à Madagascar) (avril–mai 2012). En avril 2012, des pluies 

diluviennes, accompagnées d’inondations, de glissements de terrain et d’éboulements, se 

sont abattues sur tout le territoire des Comores. Le 26 avril, le Président a déclaré l’état 

d’urgence et demandé l’aide humanitaire de la communauté internationale. Une mission 

d’évaluation rapide du PAM et les évaluations menées par le Gouvernement et la Société 

du Croissant-Rouge comorien ont établi qu’un grand nombre de bâtiments et de maisons 

avaient subi des dégâts ou avaient été détruits. Les routes avaient été très abîmées et 

certaines zones étaient de ce fait devenues inaccessibles. Certaines personnes avaient dû 

s’installer chez des proches ou trouver refuge dans des infrastructures publiques dans 

d’autres villages, où des comités de secours locaux leur étaient venus en aide. Les 

personnes le plus durement éprouvées étaient déjà pauvres et ont perdu pratiquement tout 

ce qu’elles possédaient, leurs réserves alimentaires, leurs récoltes et dans certains cas, leur 

maison. 

                                                 

2
 Les opérations décrites aux paragraphes 38 à 46 ont été approuvées au titre du mécanisme du Compte 

d’intervention immédiate. 
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43.  L’opération a aidé 12 000 bénéficiaires au moyen de 33 tonnes de produits alimentaires, 

pour un coût total pour le PAM de 241 516 dollars. 

44.  Opération d’urgence/intervention immédiate Rwanda 200430 (mai–août 1012). Le 

conflit armé a poussé de nombreux Congolais à venir s’installer dans des camps spontanés 

au Rwanda voisin, où leur situation en matière de sécurité alimentaire était précaire. 

Environ 10 000 personnes devaient venir chercher asile dans le camp de transit. 

45.  L’opération a répondu aux besoins de 10 000 bénéficiaires au moyen de 530 tonnes de 

produits alimentaires, pour un coût total pour le PAM de 814 957 dollars. 

46.  Opération d’urgence/intervention immédiate Paraguay 200441 (mai–août 2012). 

Cette opération a été lancée par le PAM pour faire face aux pluies diluviennes 

accompagnées de vastes inondations et du débordement de rivières qui ont occasionné des 

pertes au niveau de la production agricole, détruit des infrastructures et des routes, et 

détérioré les moyens de subsistance. Au 25 avril, 70 000 personnes avaient été touchées, 

parmi lesquelles de nombreux autochtones qui pratiquent une agriculture de subsistance et 

sont fortement exposés au risque d’insécurité alimentaire et de malnutrition. Début avril, le 

Gouvernement a déclaré l’état d’urgence nationale et demandé officiellement au PAM de 

lui venir en aide. 

47.  L’opération a appuyé 25 000 bénéficiaires au moyen de 494 tonnes de vivres, pour un 

coût total pour le PAM de 840 880 dollars. 

ANALYSE DE LA TENDANCE 

48.  La valeur des opérations d’urgence approuvées entre janvier et juillet 2012 s’est élevée à 

un milliard de dollars, soit une hausse de 20 pour cent par rapport au montant de 

815 millions de dollars approuvé pour les six mois précédents. Cette augmentation en 2012 

était principalement due aux opérations lancées pour faire face aux crises au Soudan, dans 

la région du Sahel et au Yémen. 
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OPÉRATIONS D’URGENCE APPROUVÉES ENTRE LE 1er JANVIER ET LE 30 JUIN 2012 

     Besoins initiaux    

Pouvoir 
d'appro-
bation 

Bureau 

régional  

Bénéficiaire Numéro 
du 

projet 

Titre du projet Coût des 

produits 

(en dollars) 

Quantité 
de 

produits  
(en 

tonnes) 

Coût total 

(en dollars) 

Bénéficiaires Date 
d’approba-

tion 

Durée de 
l'opéra-
tion (en 
jours) 

TABLEAU A: OPÉRATIONS D’URGENCE APPROUVÉES CONJOINTEMENT PAR LA DIRECTRICE EXÉCUTIVE ET PAR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA FAO 

Directrice 
exécutive 
du PAM et 
Directeur 
général de 
la FAO 

ODC Territoire 
palestinien 
occupé  

200298 Assistance alimentaire d’urgence pour 
l’opération survie à Gaza 

28 114 862 39 363 41 619 492 285 000 19/01/12 366 

Directrice 
exécutive 
du PAM et 
Directeur 
général de 
la FAO 

ODC Yémen 200306 Assistance alimentaire et nutritionnelle 
d’urgence pour les populations 
vulnérables touchées par la guerre 
civile à l’échelle nationale 

69 888 482 118 344 111 594 880 550 800 19/01/12 366 

Directrice 
exécutive 
du PAM et 
Directeur 
général de 
la FAO 

ODS Soudan 200312 Assistance alimentaire aux 

populations vulnérables touchées par 

le conflit et des catastrophes 

naturelles 

164 896 789 330 159 406 188 662 4 213 000 03/02/12 366 

Directrice 
exécutive 
du PAM et 
Directeur 
général de 
la FAO 

ODD Mauritanie 200333 Intervention d'urgence pour faire face 
à l'augmentation des prix des denrées 
alimentaires et aux catastrophes 
naturelles 

12 691 554 20 363 29 666 136 381 343 09/02/12 366 

Directrice 
exécutive 
du PAM et 
Directeur 
général de 
la FAO 

ODN République 

démocratique 

du Congo 

200362 Appui d’urgence aux populations 

touchées par l’insécurité dans les 

districts du Bas et du Haut-Uélé de la 

province Orientale 

7 550 862 14 509 26 133 519 246 800 02/04/12 366 

Directrice 
exécutive 
du PAM et 
Directeur 
général de 
la FAO 

ODD Mali 200389 Assistance aux populations touchées 
par la sécheresse et aux personnes 
déplacées comme suite aux 
problèmes de sécurité dans le nord du 
pays 

25 991 080 39 452 47 666 448 3 516 500 02/03/12 330 
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OPÉRATIONS D’URGENCE APPROUVÉES ENTRE LE 1er JANVIER ET LE 30 JUIN 2012 

     Besoins initiaux    

Pouvoir 
d'appro-
bation 

Bureau 

régional  

Bénéficiaire Numéro 
du 

projet 

Titre du projet Coût des 

produits 

(en dollars) 

Quantité 
de 

produits  
(en 

tonnes) 

Coût total 

(en dollars) 

Bénéficiaires Date 
d’approba-

tion 

Durée de 
l'opéra-
tion (en 
jours) 

Directrice 
exécutive 
du PAM et 
Directeur 
général de 
la FAO 

ODD Cameroun 200396 Assistance alimentaire aux ménages 
touchés par la sécheresse et aux 
groupes souffrant de malnutrition 
aiguë dans le département du Logone-
et-Chari de la province de l'Extrême-
Nord 

10 345 468 18 929 22 718 275 298 900 18/04/12 269 

Directrice 
exécutive 
du PAM et 
Directeur 
général de 
la FAO 

ODD Niger 200398 Mesures visant à sauver des vies et à 
prévenir la malnutrition aiguë chez les 
populations touchées par la crise 

123 363 426 159 048 235 252 398 2 967 976 02/04/12 179 

Directrice 
exécutive 
du PAM et 
Directeur 
général de 
la FAO 

ODD Gambie 200421 Assistance alimentaire d'urgence aux 

populations touchées par la 

sécheresse 

6 910 868 13 169 10 778 577 206 000 01/06/12 150 

Directrice 
exécutive 
du PAM et 
Directeur 
général de 
la FAO 

ODC ODC 200433 Opération d'urgence régionale en 
faveur des réfugiés syriens au Liban, 
en Jordanie, en Iraq et en Turquie 

17 143 009 302 23 832 572 120 000 21/06/12 210 

Directrice 
exécutive 
du PAM et 
Directeur 
général de 
la FAO 

ODD ODD 200438 Assistance aux réfugiés et aux 
personnes déplacées touchés par 
l'insécurité 

38 202 652 51 093 78 884 181 555 000 16/05/12 210 

Total partiel Tableau A        505 099 052 804 730 1 034 335 141 13 341 319     
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OPÉRATIONS D’URGENCE APPROUVÉES ENTRE LE 1er JANVIER ET LE 30 JUIN 2012 

     Besoins initiaux    

Pouvoir 
d'appro-
bation 

Bureau 

régional  

Bénéficiaire Numéro 
du 

projet 

Titre du projet Coût des 

produits 

(en dollars) 

Quantité 
de 

produits  
(en 

tonnes) 

Coût total 

(en dollars) 

Bénéficiaires Date 
d’approba-

tion 

Durée de 
l'opéra-
tion (en 
jours) 

TABLEAU B: OPÉRATIONS D'URGENCE APPROUVÉES PAR LE DIRECTEUR DE LA DIVISION DES SITUATIONS D'URGENCE EN VERTU DES POUVOIRS QUI LUI SONT DÉLÉGUÉS 

Directeur de 
la Division 
des 
situations 
d'urgence 

ODD Mauritanie 200401 Assistance d'urgence aux réfugiés 
maliens 

635 348 1 193 1 499 194 22 000 20/02/12 90 

Directeur de 
la Division 
des 
situations 
d'urgence 

ODD Burkina Faso 200405 Assistance alimentaire d'urgence aux 

réfugiés maliens et aux populations 

hôtes vulnérables 

788 070 1 691 1 427 646 32 500 02/03/12 90 

Directeur de 
la Division 
des 
situations 
d'urgence 

ODD Gambie 200411 Opération d'urgence Gambie 
(avril–mai 2012)  

758 572 1 706 1 347 287 62 500 26/03/12 89 

Directeur de 
la Division 
des 
situations 
d'urgence 

ODN République 

du Congo 

200408 Assistance d'urgence aux personnes 
déplacées 

549 135 1 249 1 464 091 25 000 19/03/12 90 

Directeur de 
la Division 
des 
situations 
d'urgence 

ODC Liban 200426 Assistance alimentaire d'urgence aux 
réfugiés syriens 

750 000 0 1 482 140 15 000 30/04/12 90 

Total partiel Tableau B       3 481 125 4 590 4 274 128 117 000     
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OPÉRATIONS D’URGENCE APPROUVÉES ENTRE LE 1er JANVIER ET LE 30 JUIN 2012 

     Besoins initiaux    

Pouvoir 
d'appro-
bation 

Bureau 

régional  

Bénéficiaire Numéro 
du 

projet 

Titre du projet Coût des 

produits 

(en dollars) 

Quantité 
de 

produits  
(en 

tonnes) 

Coût total 

(en dollars) 

Bénéficiaires Date 
d’approba-

tion 

Durée de 
l'opéra-
tion (en 
jours) 

TABLEAU C: OPÉRATIONS D'URGENCE APPROUVÉES PAR DES DIRECTEURS RÉGIONAUX OU DES DIRECTEURS DE PAYS EN VERTU DES POUVOIRS QUI LEUR SONT DÉLÉGUÉS 

Directeur de 
pays 

ODPC Équateur 200412 Assistance d'urgence aux populations 

touchées par les inondations 

324 648 218 469 274 25 000 15/03/12 93 

Directeur 
régional 

ODC Jordanie 200414 Assistance aux réfugiés syriens 387 300 450 986 709 20 000 12/04/12 90 

Directeur de 
pays 

ODJ Madagascar 200428 Opération d'urgence aux Comores 44 226 33 241 516 12 000 03/05/12 30 

Directeur 
régional 

ODN Rwanda 200430 Assistance d'urgence aux nouveaux 
réfugiés congolais au Rwanda touchés 
par le conflit dans le Nord-Kivu 

311 880 530 814 957 10 000 18/05/12 89 

Directeur 
régional 

ODPC Paraguay 200441 Assistance aux familles touchées par 

les inondations 

498 585 494 840 880 25 000 11/05/12 89 

Total partiel Tableau C       1 566 639 1 725 3 353 336 92 000     

TOTAL       510 146 816 811 045 1 041 962 605 13 550 319     
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LISTE DES SIGLES UTILISÉS DANS LE PRÉSENT DOCUMENT 

 

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

HCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

ODB Bureau régional de Bangkok (Asie) 

ODC Bureau régional du Caire (Moyen-Orient, Afrique du Nord, Europe 

orientale et Asie centrale) 

ODD Bureau régional de Dakar (Afrique de l’Ouest) 

ODJ Bureau régional de Johannesburg (Afrique australe, orientale et 

centrale) 

ODPC Bureau régional de Panama (Amérique latine et Caraïbes) 
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